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n° 73 663 du 20 janvier 2012

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 31 août 2011 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 1er août 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ».

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 29 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 8 novembre 2011.

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la requérante assistée par Me C. DESENFANS loco Me E. MASSIN,

avocat, et J. KAVARUGANDA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous êtes née le 13 janvier 1960 à Bafang, vous êtes de nationalité camerounaise, d’appartenance

ethnique bamiléké et de religion catholique. Vous êtes séparée de [J.N.] depuis treize ans et mère de

cinq enfants.

Depuis 1991, vous travaillez comme infirmière à l’hôpital de Biyem-Assi dans le 6ième arrondissement

de Yaoundé. Vous êtes spécialisée en pédiatrie et accueil des urgences.

En janvier 2010, vous êtes affectée au guichet de la pharmacie de l’hôpital.
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Le 23 mars 2010, alors que vous établissez l’inventaire des médicaments de votre pharmacie, vous

découvrez un stock important de médicaments dont l’emballage diffère de ceux que vous connaissez.

Afin de les identifier, vous vous renseignez auprès de [R.O.] , votre pharmacien chef. Ce dernier se

montre particulièrement désagréable et vous conseille de vous mêler de vos affaires, de ne pas

s’occuper desdits médicaments. Comprenant à sa réaction, qu’il s’agit d’une affaire douteuse, vous

décidez d’en informer le directeur de l’hôpital nommé [J.E.].

Ainsi, le 26 ou le 27 mars 2010, vous rencontrez le Directeur de l’hôpital et lui expliquez que vous

suspectez un trafic de médicaments au sein de la pharmacie. Contrairement à vos attentes, ce dernier

vous accuse d’être une espionne et vous conseille de vous taire si vous tenez à garder votre travail et,

surtout, si vous tenez à rester en vie.

Deux jours plus tard, vous êtes invitée à une réunion dans le bureau du directeur. Sur place, se trouvent

également présents Madame [F.], la surveillante générale, et le pharmacien chef. Durant cette réunion,

ceux-ci vous somment de vous taire sur cette affaire de médicament et vous font part de leurs soupçons

concernant votre envie et celle des autres bamilékés de détruire leur vie.

Le 15 avril 2010, vous recevez une lettre d’affectation vous envoyant travailler en « chirurgie salle ».

Le 10 mai 2010, deux policiers vous arrêtent à l’hôpital de Biyem-Assi. Ces derniers vous menottent,

vous conduisent au commissariat central du 1er arrondissement de Yaoundé et vous expliquent ensuite

que le Ministre de la santé vous accuse d’avoir détourné les fonds de la pharmacie. Vous suspectez

fortement votre directeur [J.E.] d’être à l’origine de ces accusations.

Après trois jours d’arrestation, vous êtes relâchée par manque de preuve. Vous retournez travailler à

l’hôpital de Biyem-Assi, toujours en chirurgie salle, mais recevez l’ordre strict de n’adresser la parole à

personne.

Fatiguée de cette situation, vous quittez le Cameroun afin de prendre des vacances auprès de votre fils

vivant en Allemagne. Vous prenez un billet d’avion pour la Belgique et quittez légalement le territoire

camerounais munie de votre passeport et d’un visa allemand le 8 juin 2010. Arrivée en Belgique, vous

apprenez que les autorités camerounaises sont à votre recherche. Le 17 juin 2010, vous demandez

l’asile en Belgique.

B. Motivation

Après examen de votre demande d’asile, le Commissariat général observe que votre demande ne

ressortit pas au champ d’application des articles 48/3, 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980,

relatifs au statut de réfugié et au statut de protection subsidiaire.

Premièrement, il y a lieu de constater que votre crainte ne répond pas à la définition du statut de réfugié

de l’article 1, A (2) de la Convention de Genève, dont l’article 48/3 précité de la Loi sur les étrangers est

la transposition. Ainsi, d'une part, la crainte de persécution dont vous faites état n’est en aucune

manière liée à votre nationalité, votre race, votre confession religieuse, votre appartenance à un groupe

social déterminé ou encore à vos opinions politiques.

En effet, vous exposez craindre les persécutions de [J.E.], le directeur de l’hôpital de Biyem-Assi, suite à

votre découverte d’un trafic illégal de médicaments. Dès lors, le conflit qui vous oppose à ce monsieur

ne peut par conséquent pas être considéré comme une persécution motivée par l’un des critères

susmentionnés.

Deuxièmement, une autre condition essentielle à la définition de réfugié de l’article 1, A (2) de la

Convention de Genève, transposée à l'article 48/5 de la Loi du 15 décembre 1980, fait défaut. En effet,

vous n'avez pas démontré que vos autorités nationales ne pouvaient ou ne voulaient pas vous protéger.

Ainsi, vous alléguez avoir fait l’objet de menaces ou de violences de la part d’un acteur non étatique, à

savoir le directeur de l’hôpital de Biyem-Assi ; à ce propos, notons que vous avez pu quitter légalement

le territoire du Cameroun, munie de votre propre passeport et d’un visa allemand, sans rencontrer la

moindre difficulté (cf. visa et passeport joints au dossier administratif). Or, tel n’aura pas été le cas si

vous aviez fait l’objet de persécutions émanant d’acteurs étatiques. Rappelons à ce propos que selon

l’article 48/5 de la Loi sur les étrangers, une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave
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au sens de l'article 48/4 peut émaner ou être causée par l'état, des partis ou organisations qui contrôlent

l'État ou une partie importante de son territoire ; ou encore des acteurs non étatiques, s'il peut être

démontré que les acteurs précités, y compris les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne

veulent pas accorder de protection contre les persécutions ou les atteintes graves. La protection peut

être accordée par l'État, ou des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui

contrôlent l'État ou une partie importante de son territoire. La protection, au sens des articles 48/3 et

48/4, est généralement accordée lorsque ces acteurs prennent des mesures raisonnables pour

empêcher les persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système

judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de

persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès à cette protection.

Pour expliquer cette absence de démarche, vous invoquez une arrestation. Or, le Commissariat général

estime que rien ne prouve votre arrestation au commissariat du 1er arrondissement de Yaoundé, en mai

2010.

Par ailleurs, si rien ne prouve cette arrestation, un élément semble au contraire la contredire. Vous

déclarez en effet avoir été arrêtée par le ministre de la Santé Mamafouda suite aux accusations de

détournement de fonds portées contre vous par [J.E.], votre agent de persécution allégué. Toutefois, en

même temps, ce dernier vous délivre des documents d’attestation de présence effective et de

notification de congé annuel, ce qui permet de relativiser vos déclarations selon lesquelles ce directeur

vous persécuterait (cf. dossier administratif).

En outre, rien ne permet d’affirmer que vous avez entrepris quelconque démarche à l’égard de ce

directeur et que les autorités camerounaises ne peuvent ou ne veulent pas vous accorder de protection

contre les persécutions ou les atteintes graves que vous invoquez. Interrogée à ce sujet, vous déclarez

simplement que vous ne pouvez pas être protégée par les autorités camerounaises puisque le directeur

de l’hôpital de Biyem Assi continue de dire que vous avez détourné des fonds. Vous affirmez ensuite

que « quand [le directeur] dit, on le croit », sans apporter la moindre précision pertinente (cf. rapport

d’audition, p. 20). Par ses propos, vous ne démontrez aucunement que les autorités camerounaises

soient malveillantes à votre égard ou qu’elles ne portent pas d’intérêt à votre version des faits. Ce

constat entraîne donc le refus de votre demande d’asile dans la mesure où la protection internationale

qu’octroient les statuts de réfugié et de la protection subsidiaire n’est que subsidiaire à la protection par

l’État dont vous êtes la ressortissante.

Quant aux documents que vous produisez à l’appui de votre demande, ils ne sont pas de nature

à remettre en cause les arguments susmentionnés.

Ainsi, en ce qui concerne votre certificat d’aide soignante et votre diplôme d’infirmière adjointe, ils

permettent tout au plus d’établir votre formation en infirmerie, élément qui n’est pas remis en cause

dans le cadre de la présente procédure.

Il en est de même quant au document attestant du nombre de jours de congés qui vous est accordé ; il

tend à prouver que vous travaillez à l’hôpital de Biyem-Assi, mais cet élément n’est pas remis en cause

par l’appréciation qui précède.

Par ailleurs, les convocations de police que vous produisez, ne mentionnent aucunement les motifs pour

lesquels vous êtes recherchée par vos autorités nationales. Le Commissariat général se trouve alors

dans l’ignorance des raisons pour lesquelles ces convocations de polices ont été émises à votre

encontre. De plus, soulignons qu’une des deux convocations contient une anomalie de taille ; elle est

antidatée puisque elle a été émise le 10 juillet 2010 alors que vous étiez invitée à comparaître le 9 juillet

2010.

Concernant l’avis de recherche que vous fournissez, le Commissariat général se trouve dans

l’impossibilité de considérer ce document comme authentique compte tenu des informations dont il

dispose et qui sont annexées au dossier administratif (cf. document « cedoca » farde bleue).

Vous déposez également des courriers de vos enfants, de votre soeur Elise et de votre collègue

Joséphine. Il convient d’abord de souligner que, par leur caractère privé, ces témoignages ne possèdent

qu’une force probante limitée. De surcroît, leurs auteurs ne sont pas formellement identifiés, ils peuvent

donc avoir été rédigés par n’importe qui et rien ne garantit leur fiabilité. En tout état de cause, ils ne sont

pas de nature à invalider la décision prise.
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Au vu de ce qui précède, le Commissariat général reste dans l’ignorance des motifs réels pour

lesquels vous avez quitté votre pays. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure qu’il existe,

en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de

1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

En termes de requête, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés

dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de « l’article 1er, §A, al.2 de la

Convention de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l’octroi de

l’asile et/ou viole l’article 48/4 nouveau de la loi du 15 décembre 1980 relatif à l’octroi d’une protection

subsidiaire à celle prévue par la Convention de Genève ».

3.2. Elle prend un second moyen de la violation des « articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative

à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est inadéquate, contradictoire

et contient une erreur d’appréciation ».

3.3. En conséquence, elle sollicite :

« A titre principal, (…) la réformation de la décision de refus du CGRA et de lui reconnaître la qualité de

réfugiée ou le bénéfice de la protection subsidiaire.

A titre subsidiaire, (…) l’annulation de la décision attaquée afin de renvoyer son dossier au CGRA pour

investigations complémentaires pour toutes les raisons invoquées plus haut et notamment l’application

au cas d’espèce de l’article 57/7 bis de la loi du 15 décembre 1980 ».

4. Eléments nouveaux

4.1. La partie requérante, après le dépôt de son recours, dépose deux copies de nouvelles convocations

datées respectivement du 12 août 2011 et du 18 septembre 2011, ainsi qu’une lettre de sa sœur datée

du 25 octobre 2011.

4.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

Loi], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine juridiction du Conseil du

contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008).

Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la volonté du

législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière, comme imposant

au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de nature à démontrer

de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition que le requérant

explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel élément dans une

phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 148/2008 du 30 octobre 2008, III, B.

6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

4.3. En l’espèce, le Conseil considère que le certificat médical produit par la partie requérante satisfait

aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, de la Loi, tel qu’il est interprété par la

Cour constitutionnelle dès lors qu’il est postérieur à l’acte attaqué et vient étayer la critique de la

décision attaquée.

5. L’examen du recours
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5.1. En ce que la partie requérante allègue une violation de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la

Convention de Genève, il y a lieu d’entendre qu’elle allègue également une violation de l’article 48/3 de

la Loi qui se réfère directement à cette disposition de droit international.

5.2. La partie requérante soutient qu’elle craint d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la Loi. Le

paragraphe premier de cette disposition est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». Ledit

article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne «qui

craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays».

5.3. La partie requérante fait encore valoir qu’un retour dans son pays d’origine l’exposerait à un risque

réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la Loi. Le Conseil constate qu’elle fonde implicitement

sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et

conclut que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle

développe au regard de l’article 48/3 de la Loi. Le Conseil examine donc les deux questions

conjointement.

5.4. Les arguments de la partie requérante tant au regard de l’article 48/3 que de l’article 48/4 de la Loi

portent en partie sur la question de la crédibilité du récit produit et, partant, de la vraisemblance des

craintes alléguées. Faisant usage de la compétence de pleine juridiction que lui reconnaît l’article 39/2,

§1er de la Loi, le Conseil estime cependant qu’une question préalable doit être tranchée en l’espèce: à

supposer même les faits établis, la partie requérante peut-elle démontrer que l’Etat camerounais ne

peut ou ne veut lui accorder une protection contre les persécutions ou les atteintes graves ?

5.5. En effet, la requérante allègue risquer de subir des atteintes graves ou craindre des persécutions

émanant d’un acteur non étatique, à savoir le directeur de l’hôpital où elle travaille. Comme souligné

dans l’acte querellé, elle ne semble pas être persécutée par les autorités de son pays d’origine dès lors

que son arrestation et sa détention seraient dues à une fausse accusation de son directeur, qu’elle a été

libérée après trois jours faute de preuve et qu’elle a pu quitter légalement le Cameroun sans aucune

difficulté. Or, conformément à l’article 48/5, §1er de la Loi, une persécution au sens de l'article 48/3 ou

une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut émaner ou être causée par des acteurs non étatiques,

s'il peut être démontré que ni l'Etat, ni des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie

importante de son territoire, y compris les organisations internationales, ne peuvent ou ne veulent

accorder une protection contre les persécutions ou les atteintes graves. Le § 2 de la même disposition

précise qu’une protection des autorités du pays d’origine est accordée lorsque les acteurs visés à

l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves,

entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et

de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès

à cette protection.

5.6. Interrogée expressément lors de son audition au Commissariat général sur les risques d’être

emprisonnée et éliminée physiquement par son directeur, la partie requérante déclare expressément :

« Je ne peux pas être protégée par les autorités car le Dr. Continue de dire que j’ai détourné des fonds.

Qd [quand] (sic) il dit, on le croit ». La partie défenderesse lui fait alors remarquer qu’elle a été libérée

une première fois par les autorités, ce à quoi elle répond : « Pcq [parce que] (sic) je n’avais pas pris

l’argent, j’ai nié ». Concernant le fait qu’elle pourrait encore nier à l’avenir et l’interrogation de savoir si

des preuves supplémentaires ont été apportées, elle soutient : « Je ne sais pas, ils m’ont libérée une

fois mais, on m’a dit que je ne devais pas sortir de la ville. Pe [peut-être](sic) ils devaient encore me

rappeler ». Elle ajoute que son directeur a peut-être d’autres preuves contre elle et que le policier lui a

dit qu’elle pouvait rentrer à la maison mais qu’elle ne pouvait pas sortir, sans pouvoir préciser ce que

cela signifie concrètement. Enfin, elle répond à la négative à la question « Ils avaient des preuves contre

vous ? » et souligne qu’elle a dénoncé son directeur au policier mais qu’elle ne sait pas s’il l’a crue.

Force est de constater que, outre le fait qu’elle n’a aucunement persévéré dans sa démarche de plainte

contre son directeur auprès des autorités, la partie requérante se borne à émettre de simples allégations

et supputations non autrement étayées ni développées.
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De plus, il semble totalement injustifié de soutenir que les autorités croient aveuglement le directeur dès

lors que la requérante a été libérée trois jours après son arrestation, faute de preuve. Pour rappel, cette

dernière reconnaît en effet avoir été libérée parce qu’elle a nié avoir détourné des fonds et qu’aucune

preuve ne l’accablait.

Enfin, le Conseil observe que la requérante se contredit durant l’audition dès lors qu’elle soutient que

son directeur dispose peut-être d’autres preuves contre elle et qu’elle déclare l’inverse peu après. A ce

sujet, le Conseil souligne qu’en tout état de cause, il est impossible que le directeur puisse disposer de

preuves à l’encontre de la requérante dès lors que cette dernière prétend qu’elle n’est aucunement

impliquée dans un détournement de fonds mais est victime d’une fausse accusation suite à la

découverte d’un trafic illégal de médicaments.

En conséquence, au vu du fait que les policiers ont pris en compte le déni de la requérante et l’ont

libérée après trois jours faute de preuve, il n’y a aucune raison de penser que la requérante ne pourrait

pas faire valoir ses droits équitablement dans son pays d’origine. Dès lors, elle aurait pu dénoncer à la

police le trafic illégal de médicaments et porter plainte pour les fausses accusations dont elle prétend

avoir fait l’objet, et ce afin d’obtenir la protection de ses autorités.

5.7. Il résulte de ce qui précède que la partie requérante est restée en défaut de démontrer qu’elle

n’aurait pas eu accès à une telle protection ou encore, que les autorités la lui auraient refusée ou

auraient été incapable de la lui fournir. Elle n’a pas démontré davantage et il ne ressort d’aucune pièce

du dossier que les autorités camerounaises ne disposent pas d'un système judiciaire effectif permettant

de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte grave.

5.8. En termes de requête, la partie requérante souligne que son arrestation et sa détention n’ont pas

été remises en cause par la partie défenderesse et qu’il aurait fallu appliquer l’article 57/7 bis de la Loi.

Elle soutient enfin que le directeur de l’hôpital est très influent « notamment avec les autorités

camerounaises puisque celles-ci ont été jusqu’à détenir la requérante durant trois jours en l’absence de

tout document judiciaire justifiant sa privation de liberté et ce, sur simple accusation de ce directeur ».

A l’égard du premier argument, le Conseil souligne que l’article en question dispose comme suit : « Le

Commissaire général considère le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des

atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes

comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir

des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes

graves ne se reproduiront pas et qu'elles ne peuvent à elles seules être constitutives d'une crainte

fondée ».

A considérer les faits avérés, au vu du fait que la requérante soutient elle-même avoir été libérée par les

autorités faute de preuve, il existe dès lors de bonnes raisons de penser que si elle devait rentrer dans

son pays d’origine, elle ne serait plus arrêtée et détenue arbitrairement par les autorités sur base de la

fausse accusation de son directeur, sauf à imaginer que des preuves de culpabilité à son encontre

soient apportées, ce qui est invraisemblable au vu de ce qui est développé au point 5.6. du présent

arrêt.

A titre de précision, le Conseil estime qu’il ne peut résulter des convocations de police produites au

dossier mais également après le dépôt du recours que la requérante est à nouveau convoquée dans le

cadre du détournement de fonds dès lors qu’aucun motif n’y est mentionné. Le Conseil rappelle à cet

égard qu’il appartient à la partie requérante de convaincre l’autorité administrative de la réalité des faits

allégués et tient à faire remarquer, au vu de l’argumentation développée en termes de recours, que le

caractère privé des courriers déposés limitent le crédit qui peut leur être accordé et qu’en conséquence,

ils ne peuvent prouver à eux seuls les motifs des convocations susmentionnées. Il en va de même du

courrier de la sœur de la requérante du 25 octobre 2011, lequel ne permet pas de déterminer le motif

des convocations reçues. En tout état de cause, quand bien même la requérante serait convoquée dans

le cadre d’une enquête pour trafic de médicaments, rien ne permet de conclure qu’elle ne pourrait faire

valoir ses arguments de défense et que ceux-ci ne seraient pas pris en considération.

Quant à l’avis de recherche, le Conseil rappelle qu’il dispose d’un pouvoir de pleine juridiction et

constate, à l’instar de la partie défenderesse, que ce document n’est pas une pièce authentique au vu

des informations du centre de recherche de la partie défenderesse. Ainsi, l’on constate que
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l’orthographe de l’intitulé du document n’est pas exacte, qu’une photo figure sur le document, etc.,

autant d’éléments qui tendent à prouver qu’il ne s’agit pas d’un acte authentique.

Au sujet du deuxième argument, à considérer les faits avérés, s’il peut effectivement être estimé que le

directeur de l’hôpital dispose d’une certaine position influente qui lui a permis de faire détenir

temporairement la requérante sans preuve et sans document judiciaire, il est toutefois constaté, au vu

du fait que la requérante a été libérée après trois jours faute de preuve, qu’il ne dispose pas d’une

influence illimitée lui permettant de faire emprisonner une innocente, l’une des craintes alléguées par la

requérante. En outre, le Conseil soutient que cette influence limitée du directeur à l’égard des autorités

ne prouve aucunement que des plaintes envers lui ne seraient pas prises au sérieux. Il incombe dès lors

à la requérante de persévérer dans sa démarche de plainte à l’encontre du directeur et de faire valoir

ses droits.

5.9. Le Conseil constate en conséquence qu’une des conditions de base pour que la demande de la

requérante puisse relever du champ d’application des articles 48/3 et 48/4 de la Loi fait défaut. Il n’est,

en effet, nullement démontré qu’à supposer établis les faits allégués, l'Etat camerounais ne peut ou ne

veut accorder à la requérante une protection contre d’éventuelles persécutions ou atteintes graves.

6. La demande d’annulation

6.1. En ce que la partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi du dossier à

la partie défenderesse, le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la

Loi, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à

l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée à l’article 57/6, alinéa 1er,

2°, de la même Loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les deux hypothèses prévues

par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette Loi, à savoir : « soit pour la raison que la décision attaquée

est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil, soit parce qu'il

manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la

réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction

complémentaires ».

6.2. En l’espèce, le Conseil, estimant disposer de tous les éléments nécessaires quant à ce, a statué

sur la demande d’asile de la partie requérante en confirmant la décision attaquée.

6.3. Par conséquent, la demande d’annulation est devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt janvier deux mille douze par :

Mme C. DE WREEDE, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, greffier.

Le greffier, Le président,

A. IGREK C. DE WREEDE


